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Résumé 

 La langue française s’est enracinée au Maroc depuis l’ère du colon. Mais à l’heure 
actuelle, la place qu’elle occupe dans le concert des langues en présence la dote d’un rôle 
instrumental, voire culturel et fait d’elle une langue de modernité, de progrès et d’ouverture 
sur l’occident.  

 Au sein des PME marocaines, la langue française jouit, à côté de l’arabe, d’une 
importance capitale. Elle est utilisée à des degrés divers, par les dirigeants et les 
collaborateurs dans leurs communications écrites, orales et médiatisées. 

 Pour jeter un regard analytique sur les conceptions intériorisées ainsi que sur les 
pratiques effectives liées à l'usage de la langue française en milieu professionnel marocain, 
nous allons à la fois présenter et interpréter les résultats obtenus à partir d’une enquête que 
nous avons menée sur le terrain en 2005. Il s’agit de deux  questionnaires destinés 
respectivement aux dirigeants des PME et aux collaborateurs relevant de trois régions du 
Royaume, à savoir : Casablanca, Marrakech et Béni Mellal. 
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Introduction 

 Le choix de notre sujet de recherche intitulé : « Place de la langue française dans les 
PME marocaines : conceptions intériorisées et images associées à son usage » émane de la 
jonction de trois facteurs : premièrement, la prise de conscience des marocains du fait 
qu’aujourd’hui, la langue française n’est pas seulement un objet d’enseignement ou une 
profession, mais aussi un enjeu culturel, économique et commercial lié au destin de la 
Francophonie ; deuxièmement, l’essor économique qu’a connu notre pays grâce à 
l’implantation d’un nombre considérable de PME sur tout le Royaume ; troisièmement, la 
prise en considération des opérateurs économiques du rôle indéniable de la composante 
« communication » dans l’ouverture des PME sur leur environnement extérieur. 

 En effet, la langue française s’est enracinée au Maroc depuis l’ère du colon. Mais à 
l’heure actuelle, la place qu’elle occupe dans le concert des langues en présence la dote d’un 
rôle instrumental, voire culturel et fait d’elle une langue de modernité, de progrès et 
d’ouverture sur l’occident. D’ailleurs, dans l’imaginaire de l’esprit marocain, la langue 
française serait associée à des images valorisantes ayant trait à la réussite, à l’intelligence, au 
pouvoir, au prestige et à toutes les valeurs superlatives qui en découlent. 

 Ceci dit, il ne faut pas oublier que le Marocain apprend et pratique le français en 
« homme libre » et sans risque d’aliénation. Dans ce cas, le français serait considéré comme 
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une richesse supplémentaire qui vient appuyer le courant de base qu’est l’arabe, la langue 
officielle du pays. Il s’agit donc d’un bilinguisme délibérément accepté où l’arabe serait à la 
fois la langue de l’identité arabo-musulmane et celle de l’accès au développement et le 
français, résolument conservé, servirait d’outil de travail privilégié dans la vie économique et 
financière. 

 Pratiquée par une bonne partie de la population locale principalement dans les villes et 
dans les milieux instruits, la langue française continue de servir d’outil de travail 
immanquable dans la vie économique et financière. Elle continue également, en dépit de la 
Mondialisation et de l’anglicisme massif qu’elle impose, d’être la langue étrangère la plus 
privilégiée par les opérateurs économiques nationaux. 

 Au sein des PME marocaines, la langue française jouit, à côté de l’arabe, d’une 
importance capitale. Elle est utilisée à des degrés divers, par les dirigeants et les 
collaborateurs dans leurs communications écrites (lettre, note de service, rapport, compte 
rendu…), orales (téléphone, réunion, entretien…) et médiatisées (Intranet, Extranet, 
messagerie électronique…). 

Problématique générale  

 Quel type de PME marocaines font-elles appel à l’usage de la langue française ? Et à 
quelle fréquence ? 

 A quelles images et à quels attributs la langue française est-elle associée dans l’esprit 
des entrepreneurs marocains ? 

 Y a-t-il acceptation ou rejet de cette langue étrangère par les collaborateurs exerçant 
dans des PME marocaines ? Et en raison de quelles motivations ? 

 La langue française est-elle perçue comme un facteur de réussite ou plutôt d’échec par 
les acteurs économiques nationaux ? 

 C’est autour de ces questions que s’articule notre problématique générale. L’ultime 
objectif à atteindre serait de jeter un regard analytique sur les conceptions intériorisées ainsi 
que sur les pratiques effectives liées à l'usage de la langue française en milieu professionnel 
marocain. 

 Pour ce faire, nous allons à la fois présenter et interpréter les résultats obtenus à partir 
d’une enquête que nous avons conduite sur le terrain en 2005. Il s’agit de deux  questionnaires 
destinés respectivement aux dirigeants des PME et aux collaborateurs relevant de trois régions 
du Royaume, à savoir : Casablanca, Marrakech et Béni Mellal. 

Enquête 

 L’enquête a été menée en deux temps différents : d’abord une enquête qualitative dont 
l’outil d’investigation était l’entretien semi-directif, ensuite une enquête quantitative dont 
l’instrument de mesure était le questionnaire. Les indicateurs subjectifs tirés à partir de 
l’entretien nous ont largement aidés à la conception des items contenus dans le questionnaire. 

 Le questionnaire destiné aux dirigeants a été distribué à 74 sujets relevant de trois 
grandes régions du Royaume, à savoir : Casablanca, Marrakech et Béni Mellal. De 74 
exemplaires distribués, nous avons pu récupérer  50, soit 67.56%. Quant à celui destiné aux 
collaborateurs, il a été distribué à 250 sujets exerçant au sein des PME. De 250 exemplaires 
distribués, nous avons pu récupérer 145 (soit 58%) dûment remplis.  



 L’échantillon expérimental a été choisi au hasard selon les principes de base de 
l’échantillonnage aléatoire. Certaines variables se rapportant à l’âge, au sexe et à l’ancienneté 
ont été donc contrôlées au cours de ce choix. 

Présentation et discussion des résultats  

Questionnaire destiné aux dirigeants des PME 

Item 1 : D’après vous, à quoi l’usage du français au sein de l’entreprise est-il associé ? 

- A un facteur de réussite 

- A un facteur de prestige 

- A un facteur d’échec 

- A un facteur d’aliénation 

Figure 1:       L’image du français au sein de l’entreprise 

 

 

 

 

 

 

Item 2 : La maîtrise de la langue française est pour vous : 

- Un moyen nécessaire pour être au courant du progrès 

- Une ouverture sur le monde extérieur 

- Un moyen nécessaire pour cultiver son imaginaire 

- Un atout pour faire partie d’une élite sociale 

- Un danger pour le mode de vie traditionnel 

Figure 2 :      Conceptions à propos de la maîtrise de la langue française 

 

 

 

 

 

 

Item 3 : Au sein de votre entreprise, le bilinguisme (arabe/français) constitue-t-il un 
facteur de richesse ? 

- Tout à fait 

- Suffisamment 

- Pas assez 



- Pas du tout 

Figure 3 :     Le bilinguisme (arabe/français) au sein de l’entreprise 

 

 

 

 

 

 

Item 4 : Quel est le pourcentage correspondant à l’usage du français dans la production 
de vos communications écrites, orales et médiatisées ? 

Tableau 1 : Usage du français dans la production des communications écrites, orales et       
médiatisées   

Communication Ecrite Orale Médiatisée 

(0%, 25%) 0% 12% 4% 

(26%, 50%) 4% 24% 8% 

(51%,  75%) 14% 34% 6% 

(76%, 100%) 82% 30% 60% 

Pas de rép. 0% 0% 22% 

Total 100% 100% 100% 

Item 5 :  Quel type de français utilisez-vous dans vos activités professionnelles ? Et à 
quelles fréquences ?  

Figure 4 :   Usage du français général et du français de spécialité dans l’entreprise 

  

 

 

 

 

Item 6 :  A quelle fréquence, utilisez-vous le français pour communiquer avec vos 
collaborateurs ? 

- Toujours 

- Souvent 

- Rarement 

- Jamais 



Figure 5 :   Usage du français dans la communication avec les collaborateurs 

 

 

 

 

 

 Item 7 : Est-ce que le niveau de maîtrise du français figure parmi les critères de 
recrutement auxquels vous donnez plus d’importance ? 

- Toujours 

- Souvent 

- Rarement 

- Jamais 

Figure 6:  Importance du niveau de maîtrise du français dans le recrutement des candidats 

 

 

 

 

 

Item 8: Au sein de votre entreprise, quel type de compétence se rapportant à l’usage de 
la langue française cherchez-vous à développer ? 

- Une compétence linguistique 

- Une compétence communicative 

- Une compétence socioculturelle 

- Une compétence stratégique 

Figure 7 :    Types de compétence en rapport avec la langue française 

 

 

 

 

 



Item 9 : D’après vous, la langue française, en tant qu’outil de travail privilégié, peut-
elle permettre à l’entreprise de développer une stratégie de communication ? 

- Oui 

- Non 

Pourquoi, justifiez votre réponse 

Figure 8: Rôle du français dans le développement d’une stratégie de communication 

 

 

 

 

 

Figure 9 :  Justifications (français/stratégie de communication) 

 

 

 

 

 

1 Pas de réponse 
2 La communication passe nécessairement par la langue française 
3 Oui, si la clientèle est à la fois scolarisée et francisée 
4 Le français est un instrument de travail et un outil au service de la Mondialisation 
5 Non, le produit prime 
 

Item 10: L’usage fonctionnel de la langue française peut-il amener l’entreprise à réaliser 
une meilleure rentabilité et une hausse de son chiffre d’affaires ? 

 - Oui 

- Non 

Pourquoi, justifiez votre réponse 

Figure 10 : Contribution de la langue française dans la hausse du chiffre d’affaires 

 

 

 



Figure 11 :  Justifications (français/chiffre d’affaires) 

 

 

 

 

 

1 Pas de réponse 
2 D’autres facteurs entrent en jeu comme la gestion, l’emplacement, les tarifs, la qualité 

du service… 
3 L’usage du français est rentable avec les clients francisés, c’est un atout susceptible 

d’attirer davantage la clientèle 
4 Dans les petites villes,  l’usage du français est rarement sollicité 
 

Item 11 : Comment concevriez-vous l’entreprise marocaine ? 

- Avec une suprématie de l’arabe 

- Avec une suprématie du français 

- Les deux sur le même niveau 

- Avec l’arabe seulement 

  Pourquoi, justifiez votre réponse 

Figure 12 :      Conception future des dirigeants à propos de l’aménagement linguistique    
  au sein de l’entreprise marocaine  

 

 

 

 

 

Figure 13 :  Justifications (conception des dirigeants : arabe/français) 

 

 

 

 

 



 
1 Pas de réponse 
2 L’arabe constitue la langue de notre identité arabo-musulmane alors que le français 

reste un outil de travail privilégié 
3 Il faut apprendre à devenir plurilingue et s’ouvrir sur les techniques de communication 
 

Interprétation des résultats 

 1/ Images associées à l’usage de la langue française au sein de l’entreprise 

 De l’observation de la figure 1, il ressort qu’aucun des sujets enquêtés ne lie l’usage de 
la langue française au sein de l’entreprise à un facteur d’échec. Bien au contraire, la majorité 
(soit 64%) trouve que c’est un facteur de réussite qui permet à l’entreprise d’aller de l’avant.  

 20% estiment que c’est un facteur de prestige qui dote celui qui la pratique d’une 
certaine prééminence. Dans ce raisonnement, il est sous-entendu que celui qui utilise le 
français dans son travail est supérieur par rapport à celui qui utilise l’arabe. La langue  serait-
elle donc un outil discriminatoire ?  

Une minorité (soit 16%) associe l’usage du français au sein de l’entreprise à un facteur 
d’aliénation. Ce qui signifie que les tenants du discours traditionaliste continuent encore à 
réclamer la légitimité de l’identité arabo-musulmane et la suprématie de la langue arabe dans 
tous les domaines y compris celui des affaires. 

Ceci dit, l’écart entre ceux qui considèrent l’usage du français au sein  de l’entreprise 
comme un facteur de réussite (soit 64%) et ceux qui estiment que c’est un facteur d’aliénation 
(soit 16%) plaide sans conteste au profit d’une nette valorisation de la langue française dans le 
monde des affaires. 

 Parallèlement à la figure 1, la série des pourcentages représentés dans la figure 2, 
montre de toute évidence que la totalité des sujets enquêtés (soit 50 sujets sur un total de 50) 
pense que la maîtrise de la langue française ne constitue pas un danger pour le mode de vie 
traditionnel. De là, la langue française a toute légitimité d’existence dans une société telle que 
la nôtre, et ce sans aucune rivalité avec la langue arabe.  

Une légitimité d’existence qui prédispose la langue française de qualités superlatives 
ayant trait à la modernité, au progrès et à l’ouverture. Ainsi, pour 70% de nos sujets, la 
maîtrise du français est un moyen nécessaire pour être au courant du progrès. Dans 
l’imaginaire collectif de nos dirigeants, le français reste donc une langue de diffusion du 
savoir scientifique et technologique par excellence.  

 L’ouverture sur le monde extérieur vient en seconde position avec un pourcentage de 
68%.  C’est l’appel à l’ouverture, l’accès aux marchés extérieurs surtout francophones, le 
désir d’explorer d’autres horizons : un trait caractéristique de la personnalité maghrébine qui 
demeure tolérante, ouverte et prête à apprendre les langues étrangères.  

Un moyen nécessaire pour cultiver son imaginaire vient en troisième position avec un 
pourcentage de 34%. En plus d’être une langue de progrès et d’ouverture, le français serait 
une langue de culture qui permet à celui qui la pratique de développer un savoir cognitif 
étendu. 



 Une minorité de 20%  voit que c’est un atout pour faire partie d’une élite sociale. La 
question de discrimination revient encore. Mais, vu les proportions négligeables que cela 
représente, nous pouvons dire que l’image d’aliénation ou de discrimination socio-
économique à laquelle renvoie l’usage du français intègre la série des préjugés que dégage 
l’usage d’une langue étrangère de grande diffusion comme le français dans une société en 
voie de développement comme la nôtre.  

2/ Bilinguisme (arabe/français) et importance accordée au français au sein de 
l’entreprise 

A la lecture de la figure 3, il semble que la majorité des dirigeants voient que le 
bilinguisme (arabe/français) constitue tout à fait (soit 64%), sinon suffisamment (10%) un 
facteur de richesse au sein de leurs entreprises. Partant de là, être bilingue est plus qu’un 
atout, c’est une nécessité qui s’impose avec acuité à tout porteur de projet.  

Il s’agit donc d’un bilinguisme délibérément accepté où l’arabe faciliterait l’échange 
avec les institutions publiques ainsi que l’accès au marché national et le français  serait un 
outil de travail privilégié ayant trait à la modernité, au progrès et à l’ouverture sur les marchés 
francophones.  
 Par ailleurs, l’analyse comparative des pourcentages de choix représentés dans le 
tableau 1 montre que la plupart des sujets utilisent le français (de 75% à 100%) dans leurs 
productions écrites (soit 82%) et médiatisées (soit 60%).  

La communication orale en français revêt également de l’importance dans les 
pratiques quotidiennes des dirigeants mais elle est utilisée diversement : à 12% (de 0% à 
25%), à 24% (de 0% à 25%), à 34% (de 51% à 75%) et à 30% (de 76% à 100%). Ces 
fréquences dispersées témoignent également de l’importance accordée à l’usage de l’arabe 
dans les transactions commerciales des sujets.  

Il reste à signaler que  22% des sujets n’ont pas jugé utile de donner leurs avis sur 
l’usage du français en communication télématique. Ce refus signifie, soit qu’ils ne font pas 
encore usage de l’outil informatique et des NTIC, soit que le terme « médiatisé » ou 
« télématique »  reste à leurs yeux  méconnu, voire confus.   

3/ Usage du français général et du français de spécialité dans l’entreprise 

A la lecture de la figure 4, nous constatons que le français général et le français de 
spécialité sont utilisés à presque de part égale par les dirigeants des PME avec une légère 
prééminence pour le français de spécialité. Ainsi, 42% de nos sujets recourent toujours à 
l’usage du français de spécialité, 30% l’utilisent souvent, 14% l’utilisent rarement et 14% ne 
l’utilisent jamais. Parallèlement, 34% des sujets font toujours usage du français général, 30% 
l’utilisent souvent, 18% l’utilisent rarement et 20% ne l’utilisent  jamais.  

A partir de ces proportions approximativement similaires, il paraît évident que les 
PME marocaines utilisent modérément à la fois le français littéraire et le français fonctionnel. 
Le premier trouve son champ d’application en communication orale et écrite. Le second, lui, 
s’utilise partout en communication écrite, orale  et télématique.  

Sachant que 74% des entreprises recensées opèrent dans le secteur tertiaire, le français 
commercial trouve son emploi dans les transactions orales. De même, en communication 
médiatisée, les logiciels sont généralement conçus en français spécialisé. Il s’agit au fait d’une 
sorte de sabir technique sur lequel les collaborateurs se sont largement entraînés.  



Ceci dit, nous persistons tout de même à signaler que le français de spécialité n’est 
autre qu’un sous-système du français général et qu’il s’agit, bien entendu, de la même langue 
organisée selon les besoins spécifiques de chaque entreprise. 

 4/ le français au sein de l’entreprise 

 De l’observation de la figure 5, il paraît qu’à l’unanimité, aucun des sujets enquêtés 
n’utilisent jamais le français pour communiquer avec les collaborateurs. La majorité des sujets 
(soit 54%) avouent recourir souvent au français pour  communiquer avec le personnel. Cette 
facilité de communication, fort impressionnante, relève du niveau d’instruction relativement 
élevé dont témoigne la majorité de nos dirigeants (78% d’entre eux ont suivi des études 
supérieures allant du DEUG au Doctorat).  

 Il reste juste à vérifier si le principe de feed-back est doublement assuré, car tout acte 
d’interaction suppose un aller-retour de l’information. Ceci nous pousse à nous poser des 
questions sur le degré de maîtrise du français chez l’ensemble des collaborateurs. 

Par ailleurs, la maîtrise du français reste l’un des critères les plus requis dans le 
recrutement d’un candidat. D’ailleurs, en consultant les pourcentages représentés dans la 
figure 6, nous apprenons que 24% des dirigeants font toujours attention au niveau de maîtrise 
du français du candidat avant de l’engager, 48% y prêtent souvent attention, 22% y prêtent 
rarement attention et seulement 6% n’y prêtent jamais attention. Plus qu’un atout, la maîtrise 
des langues étrangères devient  donc une nécessité pour tout demandeur d’emploi car dans un 
entretien d’embauche, les connaissances techniques et la pratique des langues étrangères 
prennent le pas sur la maîtrise de la langue maternelle.  

5/ Rôles et fonctions de la langue française au sein de l’entreprise 

D’après la figure 7, il parait de toute évidence que la majorité écrasante des dirigeants 
(soit 80%) aspirent à développer à travers l’usage de la langue française une compétence 
communicative. Ceux qui cherchent à développer une compétence linguistique représentent 
un pourcentage de 22%. 

Nous rappelons que la notion de compétence relève d’une théorie de l’action humaine. 
Elle peut être dynamique, variable et composite dans le sens où elle distingue entre ce qui 
relève de la pragmatique (règles conversationnelles, discursives, sociales) et ce qui relève de 
la linguistique (articulation du système linguistique). Mais de la comparaison des proportions, 
il semble que la compétence communicative prime par rapport à la compétence linguistique. 
Autrement dit, la priorité est donnée au discours sur la langue, à l’usage sur le système et à la 
performance sur la compétence. Ceci dit, il serait difficile, voire impossible de dissocier la 
langue de la communication. La qualité de la syntaxe et la richesse du lexique font partie des 
contenus dont la communication a besoin pour être opérationnelle.  

Partant de là, la compétence linguistique fait partie de la compétence communication 
au même titre qu’il existe une compétence stratégique et une compétence socioculturelle. 
Ainsi, 18% de notre échantillon entendent développer une compétence stratégique en rapport 
avec l’usage du français et 8% entendent développer une compétence socioculturelle. La 
compétence stratégique se focalise sur le côté pragmatique de la communication et met en 
relation la compétence d’un individu et l’exécution réussie d’une tâche communicative 
donnée. La compétence socioculturelle, elle, ne mesure pas seulement le savoir, mais aussi le 
savoir-faire, le savoir-être et le savoir-vivre.  



De l’observation des figures 8 et 9, il semble que pour 84% des dirigeants, la langue 
française en tant qu’outil de travail privilégié, peut permettre à l’entreprise de développer une 
stratégie de communication. En conséquence, 20% d’entre eux estiment que ceci est possible 
avec une clientèle scolarisée et francisée, 16% voient que la communication passe 
nécessairement par le français, 14% font du français à la fois un instrument de travail et un 
outil au service de la Mondialisation.  

Ces proportions bien que négligeables renseignent d’une part sur la prise de 
conscience  des entrepreneurs marocains de la composante communicative que dégage l’usage 
du français au sein de leurs entreprises et d’autre part sur la nécessité de maîtriser le français 
pour faire face au poids de la Mondialisation et faciliter l’accès aux marchés extérieurs. 

Une minorité constituée de 2%  voit que le produit prime avant tout. Mais ce qui est 
frappant, c’est que presque la moitié de notre échantillon n’a daigné donner sa justification 
concernant l’item 14. Ce refus confirme encore une fois l’idée préconçue, à savoir : les 
personnes interrogées redoutent en général les questions ouvertes soit par gêne, soit par 
crainte d’être jugées.   

Il ressort de tous ces résultats que la majorité des dirigeants aspirent à développer une 
compétence communicative globalisante relative à l’usage du français au sein de leurs 
entreprises. Toutefois, nous rappelons que la majorité des dirigeants investissent peu en 
communication externe et interne. 

 Entre la théorie et la pratique se creuse donc un grand fossé. Autrement dit, les chefs 
d’entreprises sont conscients de l’apport positif de la composante communicative dans 
l’amélioration de leurs productivités. Néanmoins, cette prise de conscience ne passe guère à 
l’action. Est-ce par manque de disponibilité ou l’investissement en communication se voit 
encore coûteux ? Il est notoire que les deux probabilités soient des explications admissibles, 
mais ce qu’il faut réellement retenir, c‘est que le concept de communication reste encore un 
sujet « tabou » aussi bien dans l’esprit que dans les pratiques quotidiennes d’un bon nombre 
de micro-entrepreneurs marocains.  

6/ Contribution de la langue française dans la hausse du chiffre d’affaires 

De l’observation des pourcentages de choix représentés dans la figure 10, il apparaît 
que les sujets interrogés se partagent entre ceux qui perçoivent un impact positif de l’usage 
fonctionnel de la langue française sur la productivité de l’entreprise (soit 52%) et ceux qui 
n’en voient aucun rapport (soit 48%). Un tel résultat dont les fréquences sont à peine 
dispersées avec un léger avantage pour la première acception  nous laisse réfléchir : l’usage 
du français peut-il vraiment permettre à l’entreprise de réaliser une hausse de son chiffre 
d’affaires ? 

En nous référant aux justifications des enquêtés exposées dans la figure 11, nous 
trouvons que pour 28% de notre échantillon, l’usage fonctionnel du français est rentable avec 
les clients francisés, c’est un atout susceptible d’attirer davantage la clientèle. Ce 
raisonnement est valable surtout dans les grandes villes où le taux de civilité et d’urbanité est 
assez élevé par rapport aux petites agglomérations. 

 D’ailleurs 4% de nos sujets le confirment par l’idée que dans les petites villes, l’usage 
du français est rarement sollicité. Au fait, pour des raisons socioculturelles, les gens relevant 
des grandes métropoles ont des facilités à s’exprimer  et à se comprendre en français 



contrairement à ceux relevant des petites localités qui trouvent beaucoup de gêne à s’exprimer 
librement en français, ils risquent soit d’être jugés, soit d’être mal compris. 

20% de notre échantillon pensent que la rentabilité de l’entreprise n’est nullement liée 
à une question de langue, elle reste cependant fonction de certains critères stratégiques 
comme : l’emplacement, les tarifs concurrentiels, la qualité du service, la bonne gestion… 
48% des sujets restants se sont abstenus de donner leurs avis. Leur refus signifie soit un rejet 
de la question ouverte, soit qu’ils partagent l’argument de ceux pour qui la hausse du chiffre 
d’affaires dépend largement des facteurs stratégiques mentionnés ci-dessus.  

Compte tenu de toutes ces conclusions, nous en déduisons que l’usage soigné du 
français  agit passablement sur la rentabilité de l’entreprise. C’est un atout, mais il ne peut pas 
conduire directement à la hausse du chiffre d’affaires de l’entreprise. La situation pourrait 
éventuellement changer au début de ce troisième millénaire avec l’avènement de la 
Mondialisation et le recours aux langues étrangères que cela suppose pour traiter avec les 
opérateurs économiques internationaux.  

7/ Conception future des entrepreneurs à propos de l’aménagement linguistique 
au sein de l’entreprise marocaine 

A lecture de la figure 12, notre surprise était grande de voir qu’aucun des sujets 
interrogés ne reconnaît la suprématie de l’arabe dans les années à venir au sein de l’entreprise 
marocaine. La majorité écrasante (soit 72%) conçoit l’usage de l’arabe et du français sur le 
même niveau alors que 28% reconnaissent même une certaine prééminence du français par 
rapport à l’arabe.  

De là, il ressort que l’éventualité d’un bilinguisme (arabe/français) est délibérément 
consentie par les entrepreneurs marocains. D’ailleurs, en nous référant à la figure 13, nous 
comprenons que pour 30% de notre échantillon, l’arabe constitue la langue de l’identité 
arabo-musulmane et le français représente un outil de travail immanquable.  

Nous rappelons également que pour 22% de nos sujets, l’accent doit être mis plutôt sur 
la langue anglaise car elle incarne la langue de l’avenir et de la Mondialisation. Cette 
proportion sous-entend donc la prise de conscience d’un certain nombre de dirigeants 
marocains du changement que la Mondialisation et ses corollaires pourraient éventuellement 
apporter au niveau de l’aménagement linguistique du pays. 

Des résultats aussi impressionnants soient-ils nous laissent perplexe et nous poussent à 
méditer : comment est-ce  que c’est possible de concevoir que dans un pays arabo-musulman 
dont la langue officielle est l’arabe, le recours à une langue étrangère telle que le français 
s’impose ultérieurement dans le monde des affaires ? 

La langue arabe défavorisée signifie que la politique économique suivie aménage les 
espaces à investir par les langues étrangères avec une prévention qui ne favorise aucunement 
l’épanouissement de la langue officielle du pays. Autrement dit, la politique économique 
n’encourage pas la langue nationale, comme il se doit.  

Faute de quoi, la langue française préservera sereinement son statut de leader dans le 
monde des affaires à l’échelle nationale. Un statut qui risque d’être concurrencé par l’anglais, 
devenu « lingua franca » du monde contemporain.  

D’ailleurs, si nous remontons dans l’histoire et nous nous projetons dans le futur,  nous 
nous apercevons que l’arabe était et est toujours la langue officielle du pays, et ce  depuis plus 



de 13 siècles déjà. Un demi-siècle de colonisation française était suffisant pour transformer le 
paysage linguistique marocain où le français jouit même d’une certaine autorité surtout au 
niveau de l’économie et de l’enseignement supérieur. A l’heure actuelle, avec l’avènement de 
la Mondialisation, un anglais puissant est entrain d’envahir le monde des affaires, et comme 
nous avons un don pour l’apprentissage des langues étrangères, il n’est donc pas étonnant de 
voir l’anglais s’imposer officieusement comme langue de commerce, de technologie, 
d’industrie et des services.    

Questionnaire destiné aux collaborateurs exerçant au sein des PME marocaines 
Item 1 : Quelle conception avez-vous de la langue française ? 

- Langue de progrès 

- Langue de modernisme 

- Langue d’ouverture sur l’occident 

- Langue d’une élite sociale 

- Séquelle du colonialisme 

- Langue rivale de la langue maternelle 

- Autre (à préciser) : langue des affaires / langue de communication  

Figure 1:  Conceptions des collaborateurs à propos de la langue française 

 

 

 

 

 

Item 2 : Quel est votre degré d’intériorisation du français ? 

- Acceptation 

- Usage sans complexe 

- Usage avec complexe 

- Rejet 

Figure 2 :  Degré d’intériorisation des collaborateurs du français 

 

 

 

 

 



Item 3 : Compte tenu de votre expérience professionnelle, la langue française : 

- Vous aide-t-elle à réussir ? 

- Est-ce la cause de votre échec ? 

- N’a aucun effet sur votre carrière 

- Pas de réponse 

Figure 3:    Effet de la langue française sur la carrière des collaborateurs 

 

 

 

 

 

Item 4 :         Quelle attitude adoptez-vous lorsqu’un collègue vous parle en langue française ? 

- Etonnement 

- Surprise agréable 

- Admiration 

- Gêne 

- Mépris 

- Attitude neutre 

Figure 4 :     Attitudes des collaborateurs face à un collègue s’exprimant en français 

 

 

 

 

 

 

Item 5 : Quelle place le français occupe-t-il par rapport aux autres langues en présence ? 

 - Très importante 

 - Importante 

 - Assez importante 



 - Peu importante 

 - Pas du tout importante 

Figure 5 : Place du français parmi les autres langues en présence 

 

 

 

 

 

Item 6 :  Quel est le pourcentage correspondant à l’usage du français dans la production 
de vos communications ? 

Tableau 1 :        Usage du français dans les communications des collaborateurs 

Communication (0%, 
25%) 

(26%, 
50%) 

(51%, 
75%) 

(76%, 
100%) 

Pas 
réponse 

Total 

Ecrite 8% 15% 17% 48% 12% 100% 

Orale 13% 20% 42% 18% 7% 100% 

Médiatisée 14% 17% 15% 26% 28% 100% 

 

Item 7 : Les documents que l’on vous demande de rédiger en langue française vous 
semblent : 

- Faciles 

- De votre niveau 

- Difficiles 

- Incompréhensibles 

Tableau 2 :    Difficultés des documents rédigés par les collaborateurs 

Niveau Toujour
s 

Souvent Rareme
nt 

Jamais Pas rép. Total 

Faciles 26% 43% 3% 1% 27% 100% 

De votre niveau 27% 32% 6% 1% 34% 100% 

Difficiles 2% 6% 37% 9% 46% 100% 

Incompréhensibles 1% 1% 18% 26% 54% 100% 



Item 8 : Comment évaluez-vous votre niveau écrit et oral en français ? 

Tableau 3 :   Niveau écrit et oral des collaborateurs en français 

Niveau Très bon Bon Assez 
bon 

Pas bon Pas du 
tout bon 

Pas de 
réponse 

Total 

Ecrit 11% 42% 39% 5% 0% 3% 100% 

Oral 11% 36% 42% 3% 1% 7% 100% 

 

Item 9 : Quelles précautions prenez-vous pour développer votre compétence 
linguistique en français ? (Plusieurs réponses sont possibles) 

- Lire des documents élaborés en français 

- Rédiger des documents en français 

- Utiliser le dictionnaire 

- Participer à des sessions de formations 

- Prendre la parole en public 

- Utiliser l’Internet 

- Correspondre avec des francophones 

- Autre (à préciser) : visionner des films, écouter des émissions à la radio 

Figure 6 :    Précautions prises par les collaborateurs  

pour développer une compétence linguistique en français 

 

 

 

 

 

 

Interprétation des résultats 

 1/ Images intériorisées chez les collaborateurs à propos de la langue française 

 L’analyse comparative des pourcentages exposés dans la figure 1 montre que nos 
collaborateurs développent une conception plutôt positive à propos de la langue française. La 
majorité d’entre eux trouvent donc que c’est d’abord, une langue d’ouverture (soit 46%), 
ensuite une langue de progrès scientifique et technologique (soit 30%), enfin une langue 
moderne dotant celui qui la parle d’un certain prestige (soit 24%). 



 Une minorité composée de 4% fait remarquer qu’il s’agit bien d’une langue de grande 
communication ainsi que d’une langue des affaires. Cette acception fait référence à la capacité 
impérieuse et à la grande diffusion dont bénéficie la langue française à l’échelle 
internationale.  

En contre partie, une autre minorité formée de 11% parle d’une langue qui taxe ceux 
qui la pratiquent d’appartenir à une élite sociale. La question de discrimination revient encore 
pour dénoter l’autorité qu’exerce une langue étrangère telle que la langue française dans un 
pays arabo-musulman tel que le nôtre. D’ailleurs, 18% de nos sujets estiment que le français 
représente une rivalité pour l’arabe, langue officielle du pays. En outre, les 12% restants le 
verbalisent clairement en considérant que le français comme une simple séquelle du 
colonialisme. Cette acception est de nature à nous faire comprendre que les tenants du 
discours traditionaliste continuent toujours à subsister. 

Partant de là, la conception d’un individu à propos d’une langue est fonction des 
représentations mentales ainsi que des images auxquelles elle renvoie au sein de la société 
civile. Ce mode de représentations inscrit l’individu dans un cursus de classification qui lui 
permet soit d’accepter la langue en question, soit de la rejeter.  

Effectivement, en nous référant aux résultats représentés dans la figure 2, nous 
comprenons bien que la moitié de nos collaborateurs (soit 50%) acceptent la langue française 
sans aucune réserve  et 38% l’utilisent sans aucun complexe. Ces fréquences, aussi élevées 
soient-elles, témoignent de la conciliation presque parfaite des sujets avec la langue de 
Molière. 

Ceci dit,  10% des sujets avouent l’utiliser avec un certain complexe et 2% la rejettent 
totalement. Ces dernières fréquences comparées aux deux premières restent insignifiantes 
mais il faut noter que de telles attitudes d’embarras ou de rejet signifient soit que les sujets 
sont monolingues, c’est-à-dire ils ne comprennent que l’arabe, soit que leur fanatisme à 
l’arabe cache une certaine hostilité vis-à-vis du français, l’ancienne langue du colonisateur.  

Une part de vérité de ce qui vient d’être dit se confirme dans les résultats exposés dans 
la figure 3. En effet, 6% des collaborateurs pensent que la langue française est la cause 
principale de leur échec professionnel. Il existe donc un rapport de dépendance entre la 
maîtrise du français et la réussite professionnelle. Autrement dit, la maîtrise du français 
prédispose le salarié à développer des aptitudes intellectuelles susceptibles de le conduire à 
prospérer et à faire carrière.  Une déduction qui s’applique à la majorité écrasante de nos 
sujets (soit 65%) pour lesquels la langue française demeure l’un des secrets  de leur réussite. 
L’écart entre les deux pourcentages plaide donc pour une nette valorisation de la langue 
française. 

Cela malgré la proportion non négligeable des sujets ayant opté soit pour l’absence de 
rapport entre la maîtrise du français et la carrière professionnelle (19%), soit pour l’abstention 
(10%). Pour ces derniers, il est probable que la langue, qu’elle soit arabe, française ou 
anglaise, ne peut constituer un facteur de réussite ou d’échec et que ce sont les qualifications 
professionnelles et les ambitions qui permettent au salarié de promouvoir ou non.  

Par ailleurs, à la lecture des résultats exposés dans la figure 4, nous constatons qu’un 
groupe de sujets déclare éprouver de l’admiration (soit 27%) et une surprise agréable (3%) 
lorsqu’un collègue leur parle en français. Un autre groupe par contre avoue ressentir une 
certaine gêne (soit 3%), de l’étonnement (3%) et  carrément du mépris (1%). Or, l’écart entre 



les pourcentages obtenus plaide sans aucune équivoque pour une mise en relief de la langue 
française.  

En outre, plus de la moitié des sujets (soit 53%) adoptent une attitude de neutralité 
face à un collègue s’exprimant en français. 10% des sujets se sont abstenus de donner leurs 
avis, mais nous pouvons comprendre qu’ils partagent l’avis de ceux qui adoptent une attitude 
de neutralité.  L’analyse de ces fréquences montre que la plupart des personnes interrogées, 
vu l’importance qu’ils accordent à la langue française, devenue une condition immanquable 
dans la réussite professionnelle, adoptent une attitude neutre vis-à-vis de leurs collègues 
francisés. En d’autres termes, les sujets attribuent à la langue arabe et à la langue française le 
même coefficient de valeur. Ce qui nous amène à en déduire l’acceptation résolue par les 
acteurs économiques (dirigeants et collaborateurs) d’un bilinguisme (arabe/français) au sein 
des entreprises recensées. 

2/ Importance accordée à la langue française 

 De l’observation des pourcentages de choix exposés dans la figure 5, nous nous 
rendons compte que les collaborateurs se font une représentation nettement utilitaire de la 
langue française dans l’exercice de leurs missions. Ainsi, la majorité écrasante des sujets 
précise que la langue française occupe par rapport aux autres langues en présence une place 
ou très importante (soit 39%) ou importante (soit 46%). De là, le coefficient de valeur accordé 
à la langue de Molière la dote d’un rôle instrumental et  fait d’elle un outil de travail 
privilégié. 

Cette importance, si elle est profondément ancrée dans l’esprit collectif de  nos 
collaborateurs, elle l’est moins dans leurs pratiques quotidiennes. En effet, l’analyse 
comparative des pourcentages de choix représentés dans le tableau 1 montre bien que l’usage 
du français est peu recommandé dans les productions des sujets. A l’exception d’environ la 
moitié (soit 48%) des sujets qui recourent (de 76% à 100%) au français pour produire des 
documents de communication écrite, les autres formes de communications véhiculées en 
français sont relativement réduites. Autrement dit, soit que Les fréquences sont faibles, soit 
que les sujets ne mentionnent pas leurs avis.  

L’analyse fait ressortir à nouveau qu’entre les images intériorisées des sujets et leurs 
pratiques professionnelles se trace un grand fossé. Toujours est-il que le recours limité des 
collaborateurs à l’usage du français cache un certain embarras : celui d’utiliser soigneusement 
le français.  

3/ Difficultés des collaborateurs à utiliser le français 

L’embarras des collaborateurs se ressent surtout au niveau de leur obstination d’avouer 
les difficultés linguistiques auxquelles ils se trouvent confrontés lorsqu’on leur demande de 
rédiger des documents élaborés en français. A la lecture du tableau 2, il semble que les plus 
grands pourcentages figurent dans la colonne « pas de réponse ». De plus,  une toute petite 
minorité (1% ou 2%) reconnaît toujours la difficulté, sinon l’incompréhension des supports 
écrits que l’on exige d’eux. Autrement dit, la plupart des sujets trouvent que lesdits supports 
sont soit faciles, soit de leur niveau.  

Si nous nous fions aux avis partagés, nous comprendrons bien que la maîtrise du 
français ne constitue pas pour autant un souci majeur chez la plupart des sujets. D’ailleurs, en 
nous référant au tableau 3, nous nous rendons compte que 42% des sujets jugent bon leur 
niveau écrit en français et 39% le jugent assez bon. De même, 36% des sujets jugent bon leur 
niveau oral en français et 42% le jugent assez bon. Il existe certes un léger écart entre les 



différentes fréquences, mais il paraît clair que la majorité écrasante des sujets se vantent de 
maîtriser correctement le français tant sur le plan écrit que sur le plan oral. Un trait 
caractéristique des citoyens du grand Maghreb, la région qui abrite l’une des plus grandes 
communautés francophones au monde. 

Or, il ressort de la figure 6 qu’un grand nombre de collaborateurs s’efforcent à prendre 
différentes précautions en vue de développer une compétence linguistique en français. Par 
compétence linguistique, nous entendons la maîtrise des règles linguistiques qui permettent à 
un interlocuteur de générer des énoncés sémantiquement et grammaticalement corrects. En 
d’autres termes, la compétence linguistique désigne l’aptitude qu’à un individu de 
comprendre, lire, écrire et parler une langue donnée.  

Ainsi, 74% déclarent lire des documents élaborés en français spécialement les 
journaux et les revues ; 72% déclarent utiliser le dictionnaire pour vérifier l’orthographe, le 
sens et la transcription phonétique d’un mot ; 43% s’entraînent à rédiger des documents en 
français surtout les lettres et les journaux intimes ; 34% s’entraînent à s’exprimer oralement 
en français que ce soit en famille ou avec les amis ; 32% reconnaissent utiliser l’Internet pour 
faire des recherches et entrer en dialogue direct avec des francophones ; 23% avouent 
correspondre avec des francisés soit par e-mail, soit par courrier postal ; 22% avouent suivre 
des formations le soir pour perfectionner leur niveau en français et seulement 4% mentionnent 
l’intérêt des chaînes télévisées et des stations radio dans la diffusion des émissions et des 
films véhiculés en français.   

Le souci de développer une compétence linguistique en français signifie d’une part 
que les sujets sont conscients de la nécessité de maîtriser le français pour réussir sur le plan 
professionnel et d’autre part que leur niveau en français est loin d’être parfait.   

Il ressort de tout ceci que les collaborateurs formant notre échantillon se heurtent à des 
difficultés linguistiques diverses. Seulement ils n’osent pas l’avouer probablement par crainte 
d’être jugés négativement. Pourtant, nos questionnaires veillent à garder l’anonymat des 
personnes interrogées. De toute façon, nous rappelons qu’entre les réponses fournies par les 
enquêtés et leurs pratiques réelles, il existe toujours un décalage, d’où la part de subjectivité 
dont il faut tenir compte.   

Conclusion 

 En guise de conclusion, nous pouvons dire que l’attitude des acteurs économiques 
qu’ils soient chefs d’entreprises ou travailleurs à l’égard  de la langue française est tributaire 
des représentations mentales qu’ils se font de cette langue étrangère par rapport aux autres 
langues en présence. Dans la conjoncture actuelle, le français jouit d’une importance capitale 
car il constitue un outil de travail privilégié Seulement, il ne conduit ni à la hausse du chiffre 
d’affaires, ni au développement d’une stratégie de communication au sein de l’entreprise 
marocaine. D’ailleurs, l’investissement en communication et en gestion des ressources 
humaines est mis de côté par l’ensemble des micro-entrepreneurs marocains. Et ce, en raison 
de la faiblesse des capitaux et du manque de disponibilité des dirigeants ; l’accent est mis 
plutôt sur la production et la commercialisation du produit.   

Si à l’heure actuelle, la langue française bénéficie d’un statut privilégié en milieu 
professionnel national, cette même langue risque de céder la place à un anglais puissant et 
envahisseur dans les prochaines années à venir. L’avènement de la Mondialisation, la 
signature des accords de libre-échange que le Maroc a conclu récemment avec plusieurs pays 
anglophones, et le rapprochement entre le Nord et le Sud, sont autant des facteurs à même de 



croire à un changement s’opérer dans  l’aménagement linguistique du pays où l’anglais 
deviendrait éventuellement la langue des affaires par excellence. Les chances de survie de 
l’arabe et du français, à l’échelle nationale, résideraient peut être dans la chance de voir se 
développer un trilinguisme (anglais/arabe/français) que tout entrepreneur doit nécessairement 
maîtriser pour commercialiser ses produits tant sur les marchés locaux que sur les marchés 
étrangers.  

Par ailleurs, compte tenu des  limites de la recherche, nous ne prétendons en aucun cas 
faire le point sur tous les problèmes du français en milieu professionnel marocain, de par leur 
complexité, certains nous échappent bien entendu.  

De plus, nous limiter à l’utilisation des instruments d’investigation comme l’entretien 
ou le questionnaire nous conduit certainement à une erreur d’interprétation et d’analyse car il 
existe toujours un décalage entre les réponses fournies et les pratiques réelles, surtout celles 
concernant les collaborateurs, passant par un filtrage d’autorité. En outre, le fait de délimiter 
le champ d’enquête à trois sites du royaume (Béni Mellal, Marrakech, Casablanca), ne nous 
donne pas le droit de procéder à une quelconque généralisation. 

Tels sont les points faibles de notre recherche mais nous tenons quand même à 
signaler que l’approfondissement des points soulevés par la présente recherche, de même 
l’extension de l’analyse à d’autres structures économiques relevant de plusieurs villes du 
royaume pourraient constituer une piste pour une étude de grande envergure.   
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